
JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 146 du 17 mars 2023

Loi du 17 mars 2023 portant modification de la loi modifiée du 15 juillet 2022 visant à mettre en
place un régime d’aides aux entreprises particulièrement touchées par la hausse des prix de l’énergie
causée par l’agression de la Russie contre l’Ukraine.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des députés ;
Vu la décision de la Chambre des députés du 9 mars 2023 et celle du Conseil d’État du 14 mars 2023 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
L’article 1er de la loi modifiée du 15 juillet 2022 visant à mettre en place un régime d’aides aux entreprises
particulièrement touchées par la hausse des prix de l’énergie causée par l’agression de la Russie contre
l’Ukraine prend la teneur suivante :

« Art. 1er.  Objet et champ d’application
(1) L’État, représenté par le ministre ayant soit l’Économie, soit les Classes moyennes dans ses attributions,
désigné ci-après le « ministre », peut octroyer aux entreprises visées par la présente loi, selon les conditions
y prévues, des aides destinées à couvrir une partie des surcoûts de l’énergie causés par l’agression de
la Russie contre l’Ukraine.
(2) Sont exclus du champ d’application des aides prévues aux articles 3 à 4bis :

1° les requérantes qui ne disposent pas d’une autorisation d’établissement délivrée en application de
la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant,
d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales ;

2° les requérantes qui font l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité en vertu du droit national qui
leur est applicable ;

3° les entreprises qui font l’objet d’une injonction de récupération non exécutée, émise dans une
décision antérieure de la Commission européenne déclarant une aide octroyée par le Grand-Duché de
Luxembourg illégale et incompatible avec le marché intérieur ;

4° les requérantes qui ne sont pas des consommateurs finaux d’énergie ;
5° les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux dispositions

interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi des ressortissants de pays tiers
en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la juridiction
compétente, pendant une durée de trois années à compter de la date de ce jugement.

(3) Sont exclus du champ d’application de l’aide prévue à l’article 4ter :

1° les requérantes qui font l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité en vertu du droit national qui
leur est applicable ;

2° les entreprises qui font l’objet d’une injonction de récupération non exécutée, émise dans une
décision antérieure de la Commission européenne déclarant une aide octroyée par le Grand-Duché de
Luxembourg illégale et incompatible avec le marché intérieur ;
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3° les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux dispositions
interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi des ressortissants de pays tiers
en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la juridiction
compétente, pendant une durée de trois années à compter de la date de ce jugement.

(4) Aucune aide au titre de la présente loi ne peut être accordée à des entreprises faisant l’objet de mesures
restrictives adoptées par l’Union européenne par les actes juridiques visés à l’article 1er, point 2°, de la loi
modifiée du 19 décembre 2020 relative à la mise en œuvre de mesures restrictives en matière financière et
à l’article 19, paragraphe 1er, point 2, de la loi du 27 juin 2018 relative au contrôle des exportations, y inclus :

1° les personnes, entités ou organismes spécifiquement désignés dans les actes juridiques instituant ces
mesures restrictives ;

2° les entreprises détenues ou contrôlées par des personnes, entités ou organismes ciblées par les mesures
restrictives adoptées par l’Union européenne ;

3° les entreprises présentes dans des secteurs ciblés par les mesures restrictives adoptées par l’Union
européenne, dans la mesure où l’aide porterait atteinte aux objectifs des mesures restrictives
pertinentes. ».

Art. 2.
À l’article 4bis, paragraphe 3, de la même loi, les termes « 500 000 euros » sont remplacés par les termes
« 2 000 000 euros ».

Art. 3.
L’article 8 de la même loi est modifié comme suit :

1° Aux paragraphes 2 et 4, les termes « ou 3bis » sont rajoutés à la suite des termes « aux articles 3 » ;
2° Au paragraphe 3, les termes « dans le respect des plafonds qui y sont prévus » sont remplacés par les

termes « dans le respect du plafond le plus favorable qui y est prévu ».

Art. 4.
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2023.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre de l’Économie,
Franz Fayot

Palais de Luxembourg, le 17 mars 2023.
Henri

Doc. parl. 8145 ; sess. ord. 2022-2023.
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